
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE69125

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

accidents
Question écrite n° 69125

Texte de la question

M. Jean-Claude Bois appelle l'attention de M. le ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la
mer sur la sécurité des passages à niveau. Dans le Pas-de-Calais, une catastrophe a été évitée alors qu'un
TER, qui reliait Lille à Rouen et dans lequel se trouvaient plus de cent cinquante passagers, est entré en
collision avec un camion, chargé de bouteilles de gaz, en panne sur la voie ferrée à un passage à niveau. Les
premiers secours ont découvert une scène apocalyptique où la succession d'explosions et les fragments de
métal projetés à plus d'une centaine de mètres laissaient présager un drame. Heureusement, ce ne fut pas le
cas, seuls quelques blessés légers ont été signalés et la destruction partielle d'une usine locale. Aujourd'hui, à
nouveau, un autre accident est survenu, toujours sur un passage à niveau non gardé, qui a malheureusement
causé la mort du chauffeur du véhicule utilitaire. La région du Nord - Pas-de-Calais, très dense en population,
qui recense encore 1 086 passages à niveau, dont 130 sans barrières, sur les 19 400 répandus sur le territoire
national, a été frappée à maintes reprises par des accidents dans lesquels des victimes sont à regretter. Comme
il a été précisé lors de l'accident survenu à Saint-Laurent-Blangy « qu'aucune mort n'ait été à déplorer tient du
miracle », on ne peut donc éviter de s'interroger une nouvelle fois sur la sécurité des passages à niveau en dépit
des demandes incessantes des élus pour la sécurisation. Sachant que la disparition des passages à niveau est
programmée et que seuls 78 passages à niveau dans la région Nord - Pas-de-Calais ont été supprimés, il le
remercie de bien vouloir lui préciser le calendrier de mise en oeuvre de la suppression de ces structures et les
moyens de substitution ou de réhabilitation.

Texte de la réponse

L'actualité récente a rappelé toute l'acuité du problème des franchissements des voies ferrées par les voiries
routières et l'importance de mener une politique active de mise en sécurité des passages à niveau. Il reste
environ 19 100 passages à niveau sur le territoire national, 364 d'entre eux sont recensés comme préoccupants
au regard de la sécurité. Chaque année, l'État et Réseau ferré de France (RFF) consacrent plus de 20 millions
d'euros à la politique d'amélioration de la sécurité aux passages à niveau. Les participations des collectivités
territoriales, gestionnaires des voiries routières, viennent compléter le financement de ces actions. Au total, près
de 50 millions d'euros sont ainsi consacrés, chaque année, par les collectivités publiques à des opérations de
suppression des passages à niveau ou d'amélioration de leur sécurité. En 2003, 55 passages à niveau ont été
supprimés dont 6 étaient considérés comme préoccupants au regard de la sécurité. 10 de ces passages à
niveau ont été remplacés par un ouvrage d'art et 7 par une déviation routière. Les autres ont été supprimés
purement et simplement. En 2004, 57 passages à niveau ont été supprimés. En 2005, 42 passages à niveau ont
été supprimés dont 8 parmi les passages à niveau préoccupants. Pour 2006, une soixantaine de passages à
niveau devraient pouvoir être supprimés. Les études sont en cours. Il faut rappeler cependant que l'amélioration
de la sécurité sur les passages à niveau ne passe pas nécessairement par des opérations de suppression.
D'autres actions, destinées en particulier à renforcer la visibilité des passages à niveau par les usagers de la
route, sont en particulier mises en oeuvre en concertation avec Réseau ferré de France et les collectivités
locales. Une expérimentation de dispositif de contrôle sanction automatique est en cours dans la région Poitou-
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Charentes. De nouveaux dispositifs de signalisation permettant de renforcer la perception du danger sur voie
routière ont été mis en place à titre expérimental. S'agissant plus particulièrement de la région Nord - Pas-de-
Calais, cette politique a ainsi récemment permis : de supprimer le passage à niveau 78 du Quesnoy et le
passage à niveau 33 de Loon-Plage ; d'engager la suppression du passage à niveau 38 de Beuvry ; d'achever
les études de faisabilité de suppression de 13 passages à niveau sur 9 sites ; de finaliser des études, comme
celle de la suppression du passage à niveau 16 de la Chapelle-d'Armentières. De très nombreux passages à
niveau font l'objet d'améliorations tant routières que ferroviaires. Par ces actions, en dix ans, 71 passages à
niveau ont été supprimés sur la région Nord - Pas-de-Calais.
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